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La seance est ouverte a 15 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Rapport du Secretaire general sur la Mission de 

verification des Nations Unies en Angola 

(UNAVEM III) (S/1996/328) 

Le President ( interpretation du chinois ) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu du representant de 
l'Angola une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Selon la pratique habituelle, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Carneiro (Angola) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President ( interpretation du chinois) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM III), document S/1996/328. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1996/336, qui contient le texte d’un projet de 
resolution elabore au cours des consultations prealables du 
Conseil. 

Les membres du Conseil ont regu des photocopies 
d’une lettre datee du 8 mai 1996, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent de 
l'Angola aupres de l’Organisation des Nations Unies, qui 
sera publiee en tant que document S/1996/340. 

Le premier orateur est le representant de l’Angola, a 
qui je donne la parole. 


M. Carneiro (Angola) ( parle en portugais; interpre¬ 
tation a partir d’un texte anglais fourni par la delegation) : 
Qu’il me soit permis tout d’abord de vous feliciter, Mon¬ 
sieur le President, au nom du Gouvernement de la Repu- 
blique d'Angola et de ma delegation, de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois. 

Je tiens egalement a feliciter votre predecesseur, 
FAmbassadeur Juan Somavla, du travail excellent qu’il a 
accompli pendant sa presidence. 

Depuis cinq ans maintenant, avec l’aide de l’ONU, 
mon gouvernement s’efforce de mettre fin a une guerre qui 
a ravage mon pays pendant presque 30 ans. Cette guerre 
touche maintenant a sa fin mais nous avons toujours besoin 
de F attention particuliere de la communaute internationale 
dans les efforts communs que nous deployons pour ramener 
une paix durable en Angola. Lorsque cet objectif sera 
atteint, nous comptons egalement sur l’aide de la commu¬ 
naute internationale dans le cadre d’un effort encore plus 
grand visant a reconstruire notre pays. 

Le Gouvernement angolais souhaite reiterer a cette 
occasion son attachement plein et inconditionnel a la paix 
et a la reconciliation, ainsi que son appui a la Mission de 
verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM III) et 
au Protocole de Lusaka. Bien que le processus de paix 
expose dans F Accord de Lusaka n’ait progresse que trop 
lentement, je crois que les parametres necessaires a la paix 
et a la reconciliation nationale ont ete etablis. 

Nous cherchons maintenant a commencer d’etablir 
clairement la difference entre la rhetorique et Faction 
concrete. Settle cette derniere nous permettra d'appliquer 
integralement le Protocole de Lusaka et les arrangements 
conclus a Libreville entre le President de la Republique 
d’Angola et M. Jonas Savimbi, le dirigeant de l'UNITA. 

A cette occasion, j’aurais aime etre en mesure d’an- 
noncer que mon gouvernement est satisfait de la facon dont 
le processus de paix est mis en oeuvre. Malheureusement, 
ce n’est pas le cas. Les attentes creees par la reunion du 
Conseil de securite du 8 fevrier et au cours de la reunion de 
Libreville, le ler mars de cette annee, ne se sont pas encore 
concretisees. Nous etions convaincus en fevrier que, apres 
une periode de trois mois, il serait possible de proceder a un 
examen plus positif de Fapplication du Protocole de Lusaka 
et que nous serions en mesure d’annoncer ici l’achevement 
du cantonnement et du desarmement des forces de l’UNI- 
TA. Au rythme actuel, et si des mesures additionnelles ne 
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sont pas prises pour convaincre FUNITA d’accelerer la 
demobilisation, le cantonnement ne sera pas acheve a la 
date prevue. Cela sera regrettable, essentiellement parce que 
1'endurance du peuple angolais et la patience de la commu- 
naute internationale ont atteint leurs limites. 

Le Gouvernement souhaite a tout prix garder l’espoir 
que le processus de paix aura un resultat positif. Voila 
pourquoi nous venons aujourd’hui a l'ONU, et au Conseil 
de securite en particulier, demander que des mesures diplo- 
matiques soient prises pour persuader l’UNITA d’honorer 
ses engagements de sorte que nous puissions ensemble nous 
diriger vers la paix, le progres, la democratic et le bien-etre 
de tous les Angolais. 

Nous sommes convaincus que FUNITA peut faire 
bien plus que ce qui a ete fait jusqu’ici. II est clair qu’a la 
veille de chaque reunion du Conseil de securite, en Fespace 
de 8 ou 10 jours, FUNITA cantonne environ 10 fois plus 
d’hommes qu’elle ne Fa fait pendant les mois precedents. 
Nous pouvons en deduire que si elle doit faire face a une 
exigence plus energique du Conseil de securite au cours des 
60 prochains jours, FUNITA achevera enfin le canton¬ 
nement de toutes ses forces, comme prevu dans F Accord de 
Lusaka et lors des rencontres de Libreville. Ainsi, seront 
reunies toutes les conditions de base pour poursuivre tous 
les objectifs politiques — la reconciliation nationale et 
F unite nationale — prevus dans le Protocole de Lusaka. 

Comme les membres du Conseil le savent, le Gouver¬ 
nement angolais s’est acquitte des taches mensuelles etablies 
par la Commission conjointe. Le Gouvernement angolais a 
acheve de nombreuses taches essentielles et en a egalement 
accompli d’autres de sa propre initiative, afin d'instaurer un 
climat de confiance lui permettant de s’acquitter des obli¬ 
gations qui devraient normalement incomber a FUNITA. 
Nous avons retire notre personnel militaire des positions 
qu’il occupait a proximite des zones de cantonnement des 
forces de FUNITA. Nous achevons le cantonnement de la 
police d'intervention rapide. Nous avons suspendu les 
acquisitions d’armes et nous avons dit clairement que nous 
etions prets a cooperer avec UNAVEM III a la verification 
de ces faits. 

Nous avons libere tous les prisonniers de guerre. 

Nous avons resilie tous nos contrats avec la societe 
«Executive Outcomes» et rapatrie son personnel. La Com¬ 
mission conjointe a ete invitee a verifier cette operation. 

Le Gouvernement angolais a entrepris, en concertation 
avec FUNITA, d’elaborer un texte revise de la loi d’amnis- 


tie. J’ai l’honneur d’annoncer aujourd’hui que le Parlement 
national a approuve cette loi d’amnistie generate et que 
celle-ci a ete promulguee par le President. 

Nous continuous de fournir un appui logistique et 
materiel a la Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM III). 

Bien que FUNITA n’ait pas respecte les delais ni les 
objectifs de demobilisation pour ce qui est du niveau des 
effectifs, nous sommes prets a integrer immediatement les 
troupes de FUNITA aux Forces armees angolaises (FAA). 

Nous avons effectue des missions militaires conjointes 
avec UNAVEM III et avec le personnel de FUNITA pour 
verifier que les forces de la FAA n’ont pas occupe des 
zones evacuees par FUNITA. 

Nous avons trouve des solutions aux preoccupations 
exprimees par FUNITA relatives a sa presence dans les 
Lundas, la region diamantifere du pays. 

Nous avons renouvele notre invitation a M. Jonas 
Savimbi a se joindre au Gouvernement en qualite de Vice- 
President. Nous avions cru comprendre, a la suite des 
pourparlers de Libreville du ler mars, que M. Savimbi 
accepterait un poste de Vice-President, mais nous sommes 
tres impatients de recevoir de lui une reponse officielle afin 
de pouvoir lancer un signal clair et sans equivoque d'appui 
a la reconciliation. 

Le Gouvernement angolais a annonce son plein appui 
a F initiative encouragee par les Etats-Unis et 30 autres 
gouvernements visant a interdire l'emploi de mines terres- 
tres. Notre soutien a cette initiative a ete demontre concre¬ 
te ment au cours d’une ceremonie tenue le 7 mai a Huambo, 
a l’occasion de laquelle nous avons detruit un certain 
nombre de mines et autres engins explosifs. Cela a ete le 
debut d’une operation plus vaste de destruction de stocks de 
mines terrestres. 

Ces mesures demontrent F engagement du Gouver¬ 
nement angolais envers la paix et la reconciliation. Cet 
engagement a ete reaffirme par le President dos Santos dans 
sa derniere lettre aux membres du Conseil de securite. 

S’il existe le moindre doute quant a notre engagement 
a l’egard du processus de paix, nous sommes disposes a 
travailler avec UNAVEM III en vue d’eclaircir toute ques¬ 
tion, probleme ou situation qui pourrait ne pas etre comple- 
tement transparent. La verification par le Conseil de securite 
de notre respect total des accords contribuera a maintenir la 
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confiance qu’il accorde a nos intentions pacifiques et a 
encourager davantage le maintien du soutien precieux qu’il 
apporte au peuple angolais dans sa quete de paix et de 
prosperite. 

Le Gouvernement angolais estime qu’il faut amener 
l’UNITA a comprendre que nous sommes a un tournant 
critique du processus de paix. Le Gouvernement angolais ne 
veut pas d’un retour a la guerre. Le Gouvernement angolais 
ne sera pas —je repete : ne sera pas — a l’origine d’une 
rupture du processus de paix. Alors que certains suggerent 
que seule une pression militaire reussira a convaincre 
l’UNITA d'accelerer le processus de demobilisation et de 
demilitarisation, nous estimons que d’autres options doivent 
etre envisagees et si necessaire mises en oeuvre. Nous nous 
referons plus particulierement aux mesures contenues dans 
la resolution 864 (1993) du Conseil de securite. 

Le projet de resolution qui doit etre approuve repondra 
aux exigences minimales d’acceleration du processus de 
paix si les dispositions qu’il comporte sont appliquees d’une 
maniere responsable. II menera au progres du processus de 
paix. Le Gouvernement se felicite des efforts deployes par 
le Conseil de securite et de F excellent travail accomplis par 
ses membres. 

S’agissant d’une date limite, nous demandons instam- 
ment au Conseil de securite de decider que si l’UNITA n’a 
pas atteint les objectifs prevus pour la demobilisation de 
l’UNITA et pour son integration dans les forces armees 
nationales, operations dont le calendrier et les effectifs ont 
ete etablies dans le projet de resolution, les Nations Unies 
devront proceder rapidement a un examen de la situation, 
rencontrer directement M. Savimbi, souligner l’urgence de 
la situation et appliquer les mesures prevues par la resolu¬ 
tion 864 (1993). 

Le processus de paix n’est pas tombe a l’eau, mais il 
avance trop lentement. II ne faut pas laisser se perdre la 
dynamique actuelle; de meme que Ton ne peut se permettre 
de voir disparaitre la bonne volonte qui est apparue entre le 
Gouvernement angolais et l’UNITA au cours des negocia- 
tions des derniers mois. Le Gouvernement angolais ne peut 
cependant continuer de rester les bras croises, respectant 
unilateralement ses propres engagements et faisant des 
concessions individuelles sans que la partie adverse ne fasse 
aucun effort significatif pour appliquer le Protocole de 
Lusaka. 

A ce tournant crucial du processus de paix, il est 
important de souligner la necessite pour UNAVEM III de 
ne menager aucun effort pom garantir la securite dans 


toutes les zones evacuees par l’UNITA, afin de faciliter 
l’elargissement sans heurt de Fadministration de l’Etat et 
d’eviter tout pretexte pouvant compromettre le processus de 
paix. 

Nous ne saurions manquer d'exprimer notre profonde 
tristesse devant la mort tragique des observateurs 
d’UNAVEM III et d'un agent de l'OXFAM, dans la region 
de Catengue. 

Par ailleurs, nous voudrions remercier la communaute 
internationale pour le soutien qu’elle a apporte au processus 
de paix. Nous remercions tout particulierement le Secretaire 
general M. Boutros Boutros-Ghali, son Representant special 
en Angola et les trois Etats observateurs. 

Enfin, nous remercions F Organisation des Nations 
Unies pour l’aide humanitaire et l’assistance au deminage 
qui nous ont ete fournies. Toutes deux sont essentielles a la 
stabilisation de l’Angola. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant de FAngola pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Ferrarin (Italie) (interpretation de 1’anglais) : 
Permettez-moi tout d'abord. Monsieur, d’exprimer ma 
profonde satisfaction de vous voir presider les travaux du 
Conseil de securite pour le mois de mai. Nous sommes 
certains que sous votre direction competente, et grace a vos 
qualites bien connues, nos travaux seront des plus efficaces. 

En meme temps, je voudrais exprimer notre reconnais¬ 
sance a l’Ambassadeur Juan Somavla et a l'ensemble de la 
delegation du Chili pour F excellent travail qu’ils ont 
accompli en dirigeant les activites du Conseil en avril. 

J’ai Fhonneur de prendre la parole au nom de l'Union 
europeenne. Les pays suivants associes a l’Union euro- 
peenne se joignent a cette declaration : la Bulgarie, Chypre, 
la Hongrie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la Roumanie et 
la Slovaquie. 

Au corns de la periode qui s’est ecoulee depuis le 
dernier renouvellement du mandat de la Mission de verifi¬ 
cation des Nations Unies en Angola (UNAVEM III), la 
situation generate en Angola s’est amelioree et le processus 
de paix montre des signes de progres. Les aspects les plus 
encourageants sont les rencontres entre les deux dirigeants 
et les contacts politiques reguliers entre les parties dans le 
cadre de la Commission conjointe. La diminution des 
violations du cessez-le-feu et la stabilisation progressive de 
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la situation militaire nous donnent egalement des motifs 
d'optimisme prudent pour l’avenir. 

Mais le processus de paix est loin d’etre acheve et les 
parties, notamment la Uniao Nacional para a Independence 
Total de Angola (UNITA), n’ont toujours pas fait preuve 
d’un attachement sans reserve au reglement pacifique de la 
guerre civile qui a ravage le pays pendant si longtemps. 

L’Union europeenne est profondement preoccupee par 
la lenteur du rythme du cantonnement des forces de 
l’UNITA, lequel ne s’est accelere qu’au cours des quelques 
jours precedant l'expiration du mandat d’UNAVEM III. 
Dans ce contexte, un probleme fondamental tient au fait que 
tant d’elements cantonnes soit n’ont pas d’arme, soit remet- 
tent des armes en mauvais etat. II y a a peine 15 jours, dans 
une declaration presidentielle, le Conseil de securite a 
declare 

«le processus de cantonnement constitue un element 

decisif du processus de paix et [a souligne] la neces¬ 
sity qu’il doit etre credible et pleinement verifiable.» 

(S/PRST/1996/19) 

Le rapport du Secretaire general a jete un nouveau 
doute sur la volonte de l'UNITA de respecter pleinement les 
engagements qu'elle a pris dans le cadre du Protocole de 
Lusaka, et cela ne fait que renforcer nos preoccupations. 
Aujourd’hui, le Conseil doit lancer un message clair indi¬ 
quant qu’a ce tournant decisif du processus de paix, aucune 
hesitation ou manoeuvre dilatoire ne sera toleree ni impunie. 

Le Gouvernement angolais doit executer pleinement 
ses propres obligations contractees dans le cadre du Proto¬ 
cole de Lusaka, en poursuivant le retrait de ses forces 
jusqu’aux casernes les plus proches et en achevant le 
cantonnement de la police d’intervention rapide sous la 
supervision d’UNAVEM. 

Nous nous felicitons de la promulgation, aujourd’hui, 
par le President de la Republique angolaise de la loi d’am- 
nistie. 

L’Union europeenne appelle les deux parties a proce- 
der sans retard au desarmement de la population civile et a 
faire preuve d'une meilleure collaboration avec la compo- 
sante police civile d’UNAVEM III. 

Le calendrier fixe par la Commission conjointe en ce 
qui concerne les taches a accomplir en mai par les parties, 
soit ensemble soit individuellement, et par UNAVEM III 
doit etre applique sans retard et integralement. Les enga¬ 


gements prevus dans ce document, librement pris par les 
parties, sont indispensables pour creer les conditions neces- 
saires aux deux etapes suivantes et fondamentales du pro¬ 
cessus de paix : Pincorporation du personnel de l’UNITA 
dans les forces armees conjointes et la constitution du 
Gouvernement d’unite et de reconciliation nationales. 

La lenteur enregistree dans les activites de deminage 
est egalement tres preoccupante. Les parties doivent coo- 
perer pleinement, tout d’abord, en detruisant leurs stocks de 
mines terrestres; en permettant a UNAVEM III et aux 
societes de deminage d’operer sans entrave et en trans- 
mettant toutes les informations dont elles disposent sur 
l'emplacement des champs de mines. Les demineurs formes 
durant les cours de deminage organises par les Nations 
Unies devraient participer rapidement a des operations sur 
le terrain. Le deminage est une activite d’une importance 
fondamentale — bien entendu pour la securite de la popu¬ 
lation mais aussi pour le relevement economique du pays. 

Le rapport du Secretaire general mentionne divers 
actes degression a l’encontre du personnel des Nations 
Unies et d’autres fonctionnaires internationaux. Le plus 
grave a eu lieu a Catengue, dans la province de Benguela, 
faisant trois morts et un blesse grave. Les parties doivent 
renouveler leur engagement de garantir la securite de ce 
personnel, qui travaille au nom de l'ensemble du pays. 

A mesure que le processus de paix se renforce, il 
devient de en plus necessaire de mettre 1'accent sur les 
droits de l’homme en tant qu’element essentiel d’une societe 
democratique. L’Union europeenne se felicite de la decision 
prise par le Secretaire general de donner pour instruction a 
son Representant special d’accorder la priorite aux questions 
de droits de l’homme. En outre, les nombreuses personnes 
deplacees dans le pays expriment de plus en plus le desir de 
retourner dans leur lieu d’origine. La certitude que leurs 
droits y seront mieux sauvegardes et aussi de disposer d’un 
minimum de ressources economiques grace a la reprise 
progressive d'activites productives, ne peut que faciliter ce 
processus. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite renouvelle le 
mandat d’UNAVEM III pour une periode de deux mois. 
C’est un mandat d’une brievete inhabituelle pour la plus 
grande operation de maintien de la paix des Nations Unies, 
mais il subsiste de nombreuses incertitudes, notamment pour 
ce qui est des engagements pris par les dirigeants de l'UNI- 
TA. Nous pensons que le respect des engagements pris dans 
le cadre du Protocole de Lusaka ne seront garantis que par 
une pression internationale constante. L’Union europeenne 
appuie sans reserve tout effort diplomatique visant a preser- 
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ver l’esprit de Lusaka, et est elle-meme directement attachee 
a l’objectif d’une paix durable en Angola. 

Enfin, je voudrais exprimer les sinceres remerciements 
de 1’Union europeenne a tous ceux qui ont contribue a cette 
operation de maintien de la paix, qui apres bien trop long- 
temps commence a montrer des signes de succes : le Secre¬ 
taire general et son Representant special, Maitre Alioune 
Blondin Beye, le personnel d’UNAVEM III, les trois Etats 
observateurs et les Etats voisins. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant d’ltalie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. S'il n’y a pas d’ob- 
jection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Awaad (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, la delegation d'Egypte vous felicite 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de mai. Nous sommes certains que votre 
experience et votre savoir-faire diplomatique vous permet- 
tront de vous acquitter de cette tache difficile et de mener 
les travaux du Conseil au succes. Je voudrais egalement 
rendre hommage a votre predecesseur, l’Ambassadeur 
Somavla, pour la fa£on remarquable dont il a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour 
debattre de la situation en Angola. Cela reflete les preoccu¬ 
pations de la communaute internationale quant a la situation 
dans ce pays africain frere ainsi que l'interet qu’elle porte 
aux efforts de paix. Ces preoccupations decoulent de la 
lenteur du processus de paix. La communaute internationale 
aimerait que les relations tendues qui existent entre les 
parties interessees cedent la place a des relations construe - 
tives fondees sur la confiance mutuelle, la coexistence et la 
reconciliation et que priorite soit donnee aux interets du 
pays, de maniere a concretiser l’espoir de la communaute 
internationale que les Angolais puissent maintenant mettre 
un terme a la tragedie qui dure depuis plus de deux de- 
cennies. 

La delegation de F Egypte a etudie le rapport du 
Secretaire general sur la situation en Angola, et elle souhai- 


terait le remercier ainsi que son Representant special et la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola (UNA- 
VEM III) de leurs efforts d'autant plus qu’ils s’acquittent 
tous de leurs taches avec efficacite et dans des conditions 
particulierement difficiles, alors meme qu’ils ne beneficient 
pas de l’entiere cooperation de l’une ou l’autre des parties. 

Le rapport du Secretaire general traite de certains 
aspects negatifs du reglement en Angola, en particulier 
Fincapacite d’achever le cantonnement des troupes de 
l'UNITA au cours du mandat precedent d’UNAVEM, 
comme prevu au paragraphe 8 du dispositif de la resolution 
1045 (1996) du Conseil de securite, et le fait que le Gou- 
vernement et l’UNITA n’ont pas ete en mesure de parvenir 
a un accord sur des questions de la plus haute importance, 
et que les deux parties s’etaient engagees a regler lors de la 
derniere reunion tenue a Libreville le ler mars dernier entre 
le President dos Santos et M. Savimbi. 

Ces questions comprennent premierement F incorpo¬ 
ration des forces de l’UNITA dans les Forces armees 
angolaises (FAA), mesure fondamentale qui doit etre ache- 
vee des que possible; deuxiemement, la description des 
postes destines aux dirigeants militaires de l’UNITA de 
maniere a leur assurer des postes de direction dans les 
nouvelles Forces armees angolaises; troisiemement, le debut 
de la participation des representants de l’UNITA au Parle- 
ment angolais, de facon que l’UNITA se transforme en un 
parti politique, processus sur lequel serait fondee la nouvelle 
etape de la vie parlementaire; quatriemement, la prise de 
dispositions pour que les dirigeants de l’UNITA assument 
deux postes de vice-president et pour que toutes les parties 
appuient l’amnistie generale. qui a ete promulguee au¬ 
jourd’hui par le Parlement angolais. Ceci renforcerait le 
climat de confiance entre les parties. 

Nous sommes egalement preoccupes par la paralysie 
dont souffrent les efforts des Nations Unies en matiere de 
deminage evoquee dans le rapport. N’importe quel citoyen 
angolais affronte quotidiennement les maux et les dangers 
des mines terrestres, pour des raisons qui ne peuvent etre 
justifiees a cette etape decisive du reglement. Nous approu- 
vons F exigence du Secretaire general selon laquelle les 
deux parties devraient s'engager rapidement a cooperer 
pleinement aux efforts internationaux dans ce domaine. 
Faute de quoi, aucun developpement ni aucune recons¬ 
truction veritables ne pourront commencer. 

La delegation de F Egypte voudrait rendre hommage au 
Gouvernement angolais pour avoir pris certaines mesures 
visant a la creation d’un climat de confiance, en particulier 
le cantonnement de la police d’intervention rapide. Nous le 
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prions d’adopter une politique constructive et positive qui 
amenera 1’autre partie a faire de meme et qui aura pour 
resultat 1’application de tous les points du Protocole de 
Lusaka. Toutes les parties en Angola doivent comprendre 
que l'occasion qui leur est offerte aujourd’hui grace au 
deployment de la plus importante mission des Nations 
Unies sur leur territoire ne doit pas etre gachee. II existe 
d’autres situations de crise en Afrique et ailleurs, et d’autres 
regions de tension et de conflit. Pourtant, les Nations Unies 
n’ont pas envoye de missions ni de forces dans ces regions; 
il serait tres difficile de prendre une telle decision mainte- 
nant, a cause en particulier de la crise financiere que tra¬ 
verse F Organisation et dont les consequences sont connues 
de tous. Les parties angolaises ont done une responsabilite 
supplementaire, a savoir utiliser au mieux la presence 
internationale sur leur territoire, ce qui encouragera la 
communaute internationale a continuer de fournir dans les 
annees prochaines une assistance economique, technique et 
humanitaire. II est temps que les Africains demontrent que 
leur cause n’est pas une cause perdue, comme certains le 
pretendent. 

La delegation egyptienne appuie la prorogation du 
mandat d’UNAVEM III jusqu’au 11 juillet. Esperons que 
des progres importants seront accomplis durant cette periode 
vers un reglement satisfaisant en Angola. En consequence, 
nous voterons pour le projet de resolution dont le Conseil 
est saisi. 

Le President (interpretation du chinois ) : Je remercie 
le representant de l'Egypte des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de I’an- 
glais ) : Monsieur le President, e’est avec un grand plaisir 
que ma delegation s’associe aux orateurs precedents pour 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de mai. Nous sommes certains que vous 
dirigerez efficacement le Conseil au cours de ce mois. Ma 
delegation tient egalement a vous assurer de son entiere 
cooperation dans Pexercice de vos importantes responsabi- 
lites. 

Ma delegation souhaite egalement exprimer ses remer- 
ciements sinceres a l'Ambassadeur Somavla, Representant 
permanent du Chili, pom Pexcellente maniere dont il a 
dirige les travaux du Conseil au corns du mois d'avril. 

Aujourd’hui, le debat du Conseil porte sur l’avenir de 
la Mission de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM III), la plus grande operation de maintien de la 
paix des Nations Unies, alors que son mandat prend fin 


aujourd’hui. C’est la raison pour laquelle nous sommes des 
plus reconnaissants aux auteurs du projet de resolution dont 
le Conseil de securite est maintenant saisi pour examen. Ma 
delegation se felicite egalement du rapport (S/1996/328) tres 
detaille du Secretaire general du 30 avril 1996 relatif a la 
situation en Angola. Nous souhaitons egalement remercier 
M. Beye des efforts louables qu’il deploie en faveur de la 
paix dans ce pays. 

Ayant etudie soigneusement le rapport sur la situation 
en Angola, ma delegation ne peut qu’exprimer ses regrets 
face au rythrne extremement lent avec lequel evolue le 
processus de paix, en depit des efforts deployes par la 
communaute internationale pom jeter les bases d’un regle¬ 
ment politique. Ma delegation est reellement gravement 
preoccupee par le fait que le cantonnement et le desar- 
mement des forces de l’UNITA de tacon pleinement veri¬ 
fiable n’aient pas encore ete realises comme prevu. Nous 
partageons pleinement le point de vue exprime au para¬ 
graphs 5 du dispositif du projet de resolution, a savoir que 
ce sont des elements essentiels au succes du processus de 
paix. Nous pensons egalement que F achievement du caser- 
nement de la police d’intervention rapide sous la super¬ 
vision d’UNAVEM III, comme cela est demande au para¬ 
graphs 14 du dispositif, est essentiel pour faire avancer le 
processus de paix. 

Mais beaucoup reste encore a faire. Les taches que 
doivent accomplir les parties et UNAVEM III sont reelle¬ 
ment tres diverses et tres nombreuses; elles vont de la 
remise a UNAVEM III des armes, munitions et equipements 
militaires au desarmement de la population civile; de la 
liberation sans conditions de tous les prisonniers a la des¬ 
truction des mines terrestres; de la demobilisation des 
soldats et leur reinsertion dans la societe a 1'incorporation 
des forces de l’UNITA dans les forces armees angolaises 
(FAA) et la constitution des forces armees unifiees. 

Etant donne l’ampleur de ces entreprises, ma delega¬ 
tion est heureuse de noter que la Commission conjointe 
— l'organe principal charge de surveiller Fapplication du 
Protocole de Lusaka — a approuve un calendrier d’activites 
qui enumere les diverses taches qui doivent etre executees 
par les parties et UNAVEM III pendant le mois de mai. Il 
est essentiel de souligner, dans ce contexte, la necessite, 
pour les parties, de prendre les mesures requises pour 
garantir la securite du personnel des Nations Unies et des 
autres organisations internationales, comme prevu au para- 
graphe 21 du dispositif du projet de resolution. Nous espe¬ 
rons sincerement que ce nouveau calendrier sera fidelement 
respecte. 
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A notre avis, tout nouveau retard dans sa mise en 
oeuvre, non seulement serait prejudiciable, mais pourrait 
meme faire echouer F ensemble du processus de paix, 
entravant du meme coup la formation d’un Gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationales, tel qu’envisage au 
paragraphe 11 du dispositif du projet de resolution. II est 
done imperatif que les parties fassent preuve d’une veritable 
volonte politique en poursuivant les negotiations sur toutes 
les questions en suspens. 

Ma delegation croit que F application du Protocole de 
Lusaka devrait etre facilitee par un climat propice, lequel ne 
peut etre cree que par un ferme attachement des parties a la 
paix. A cet egard, les parties concernees devraient faire tout 
ce qui est en leur pouvoir pour mettre un terme a la propa- 
gande hostile, detruire leurs stocks de mines terrestres et 
demobiliser les ex-combattants et les reinsurer dans la vie 
civile. 

Nous sommes parfaitement conscients du fait que ces 
divers aspects sont etroitement lies. Si l’on veut qu’une paix 
durable s’instaure en Angola, il est essentiel de s’attaquer 
comme il faut aux causes principales de Finsecurite. Ma 
delegation croit fermement qu’il importe au plus haut point 
de resoudre F aspect militaire du conflit, mais qu'il est tout 
aussi important de creer des emplois, d’assurer la fourniture 
de denrees alimentaires et de logements en quantite suffi- 
sante et de revitaliser F economic nationale de F Angola. 

A cet egard, nous approuvons pleinement le para¬ 
graphe 25 du dispositif du projet de resolution, qui engage 
la communaute internationale a continuer d’apporter Fassis¬ 
tance necessaire pom faciliter le relevement et la recons¬ 
truction de l’economie angolaise. Nous croyons qu’un 
meilleur environnement economique fournirait les conditions 
necessaires au developpement de FAngola dechire par la 
guerre. Par voie de consequence, cela permettrait au proces¬ 
sus de paix d'avancer vers la reconciliation nationale. Dans 
ce contexte, nous nous felicitons de la convocation, par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), de la reunion officieuse des donateurs, qui a 
permis de proceder a un echange de vues sur la necessite 
pour le Gouvernement d’adopter un cadre macro-economi- 
que adequat. C’est pourquoi il conviendrait d'encourager la 
communaute internationale a y repondre de maniere coor- 
donnee et tres variee. 

Cela etant dit, ma delegation estime que le projet de 
resolution enonce clairement et en detail toutes les mesures 
que les parties doivent prendre sur la base du Protocole de 
Lusaka et du nouveau calendrier convenu. Bien que la 
delegation indonesienne et d’autres delegations comprennent 


parfaitement la frustration croissante de la communaute 
internationale, il serait approprie, etant donne F alternative, 
de perseverer dans la poursuite de la paix et de proroger le 
mandat d’UNAVEM III pour deux mois encore, jusqu’au 11 
juillet 1996. A notre avis, une prolongation perpetuelle du 
conflit ne rendrait pas service au peuple de F Angola, qui a 
ete prive de paix pendant beaucoup trop longtemps. Il 
incombe maintenant aux parties de s’acquitter de leurs 
obligations. 

Compte tenu de ces considerations, ma delegation 
votera pour le projet de resolution. 

Le President (interpretation du chinois ) : Je remercie 
le representant de l’lndonesie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de 1’anglais) : 
Je vous felicite. Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de mai. 
Je vous assure du plein appui et de la cooperation de ma 
delegation pendant votre presidence. Je tiens egalement a 
rendre un hommage chaleureux a votre predecesseur, 
FAmbassadeur Soma via, pour le charisme avec lequel il a 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Il y a neuf mois, le processus de paix en Angola 
evoluait a un rythme encourageant, ce qui avait conduit le 
Conseil de securite a tirer la conclusion, au septieme alinea 
du preambule de la resolution 1008 (1995), que le processus 
de paix etait : 

«entre dans une nouvelle phase prometteuse.» 

Depuis lors, aucun mouvement rapide et consistant n’a ete 
fait pour consolider les acquis de la periode precedente. Le 
dernier rapport en date du Secretaire general (S/1996/328) 
contient une analyse complete et realiste de la situation en 
Angola et de l’etat des progres, ou du manque de progres, 
en ce qui concerne F application du Protocole de Lusaka. 
Nous partageons l'avis exprime par le Secretaire general au 
paragraphe 33 de son rapport, a savoir que si les atermoie- 
ments de l’UNITA : 

«se poursuivent, ... ils pourraient faire echouer Fen¬ 
semble du processus de paix.» 

Mon gouvernement est extremement preoccupe par le 
rythme dangereusement lent de F application du Protocole de 
Lusaka. Le processus de paix en Angola reste fragile et 
reversible. Il necessite l’engagement du Gouvernement 
angolais et de l'UNITA, non seulement pour maintenir le 
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cap, mais pour accelerer le rythme de sa mise en oeuvre. A 
cet egard, nous nous felicitons du calendrier des taches qui 
doivent etre accomplies en mai 1996, calendrier que le 
Gouvernement angolais et l’UNITA ont approuve le 2 mai 
1996. Les taches qui doivent etre achevees au cours de ce 
mois, telles qu'elles figurent dans le calendrier accepte par 
les deux parties, sont si vitales que leur execution aurait un 
impact profond et positif sur le resultat des negotiations 
concernant les dernieres questions en suspens. Nous rendons 
hommage au Gouvernement angolais pour les efforts qu’il 
a faits pour s’acquitter de ses obligations au titre du Proto¬ 
cole de Lusaka. Ces efforts ont permis de faire avancer le 
processus de paix et permis egalement a la communaute 
internationale d’identifier les veritables obstacles qui s’op- 
posent a l’instauration de la paix en Angola et de decider de 
la meilleure fagon de s’y attaquer. 

Nous encourageons le Gouvernement angolais a 
poursuivre son travail exemplaire en completant le retrait 
des forces armees et leur cantonnement, en incorporant les 
soldats de l’UNITA dans les Forces armees angolaises et en 
commencant le desarmement de la population civile. 

La lenteur avec laquelle l’UNITA precede au canton¬ 
nement de ses troupes represente le plus grand obstacle au 
processus de paix en Angola. II est particulierement preoc¬ 
cupant que neuf mois avant l’expiration du mandat de la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola (UNA- 
VEM III), plus de la moitie des troupes de l’UNITA doi¬ 
vent encore etre cantonnees. II est alarmant de constater que 
plus de 2 000 soldats ont deserte les zones de cantonne¬ 
ment; pourtant, les commandants de l’UNITA estiment 
approprie d’empecher le personnel d’UNAVEM III de 
proceder a l’appel. 

La diffusion par l’UNITA d’informations negatives sur 
les conditions qui regnent dans les zones de cantonnement 
n’aide pas non plus, car elle ne sert qu’a decourager ses 
troupes de se rendre dans les zones de cantonnement ou a 
les encourager a deserter. Le cantonnement d'enfants-soldats 
et d’hommes ages au crepuscule de leur vie est une autre 
accusation grave portee contre l’UNITA. II en va de meme 
pour ce qui est de la restitution des vieilles armes de l’UNI- 
TA et de la dissimulation evidente de ses veritables armes. 
Nous demandons a l’UNITA de suivre le bon exemple de 
ses compatriotes du Gouvernement angolais et d’avoir le 
courage et la volonte politique necessaire pour faire avancer 
le processus de paix — et rapidement. Les prochains jours 
seront cruciaux. La credibility de l’attachement de l’UNITA 
au processus de paix est en jeu, et la communaute interna¬ 
tionale ne peut ni comprendre ni tolerer la reticence appa- 


rente de cette partie a realiser des progres concrets dans le 
cantonnement de ses troupes. 

Le projet de resolution que le Conseil de securite est 
sur le point d’adopter est l’une des resolutions les plus 
longues que le Conseil de securite ait adoptee sur la situa¬ 
tion en Angola. 

Le projet de resolution exprime la preoccupation de la 
communaute internationale au sujet de la necessite pom les 
parties angolaises de respecter le calendrier d’application du 
Protocole de Lusaka. Le projet de resolution enonce correc- 
tement, aux paragraphes 10 et 11, les taches et les objectifs 
precis qui doivent etre realises si Lon veut que soient 
respectes des delais cruciaux. C’est cela l’essentiel — le 
coeur meme du projet de resolution. Les perspectives de 
paix en Angola dependent beaucoup de ce qui peut etre 
realise dans ces domaines vitaux. Le mandat d’UNAVEM 
III est proroge pour une periode de deux mois, et nous 
croyons fermement que des progres substantiels peuvent etre 
realises durant cette periode. Ce dont on a beaucoup besoin, 
c’est d’une reelle volonte politique de la part du Gouverne¬ 
ment de 1’Angola et de l’UNITA, au plus haut niveau, pour 
eliminer tous les obstacles dans 1’application de ce qui 
represente, au vrai sens du terme, le dernier espoir de paix 
en Angola — 1’application du Protocole de Lusaka selon le 
calendrier etabli. 

Le President (interpretation du chinois ) : Je remercie 
le representant du Botswana des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
l’anglais) : Ma delegation souhaite s’associer aux autres 
delegations pour vous feliciter. Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de mai. Je suis convaincu que sous votre direction, 
les travaux du Conseil de securite seront tres productifs. 
Vous avez toute notre confiance et notre soutien dans 
l’exercice des responsabilites de la presidence pour le mois 
de mai. 

Je voudrais remercier votre predecesseur, l'Ambas- 
sadeur Somavla, du Chili, de la sagesse et de l'efficacite 
avec lesquelles il a dirige les affaires du Conseil durant le 
mois d’avril. 

Ma delegation exprime egalement ses remerciements 
au Secretaire general pour son rapport complet (S/1996/328) 
sur la situation en Angola. 
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Nous notons que certains faits positifs ont ete enre- 
gistres depuis la derniere fois ou le mandat d’UNAVEM III 
a ete proroge le 8 fevrier, y compris le quasi-achevement du 
cantonnement de la police d’intervention rapide, des progres 
dans le retrait des Forces armees angolaises (FAA) des 
zones de cantonnement et un calme relatif de la situation 
militaire, avec une diminution des violations du cessez-le- 
feu. Cependant, a ce jour, les progres accomplis dans 
Fensemble pom ce qui est de l’application du Protocole de 
Fusaka sont loin de repondre a nos attentes. 

II existe trois taches vitales a accomplir pour garantir 
le succes du processus de paix : l’achevement du canton¬ 
nement des troupes de l’UNITA selon le calendrier prevu, 
Pincorporation des soldats de l’UNITA dans les Forces 
armees angolaises et la police nationale, et la constitution 
d’un Gouvernement d’unite et de reconciliation nationales. 
Selon les nouveaux calendriers convenus entre le President 
dos Santos et M. Savimbi le ler mars a Fibreville, les deux 
premieres taches doivent etre terminees d’ici au moins de 
juin et la troisieme d’ici a la mi-juillet. 

Sur le plan crucial du cantonnement, les progres ont 
ete lents et inegaux. Bien que 1’ acceleration du canton¬ 
nement des soldats de l’UNITA au corns des quelques 
derniers joms soit un developpement bienvenu, nous regret- 
tons que l'UNITA n’ait pas totalement acheve le canton¬ 
nement de toutes ses forces pour aujourd’hui, conformement 
a la resolution 1045 (1996). Fa nouvelle date limite pour 
l'achevement du cantonnement est dans moins de deux 
mois, et pourtant, nous sommes a peine a la moitie de 
F operation. Nous partageons la preoccupation du Secretaire 
general exprimee au paragraphe 33 de son rapport, a savoir 
que tout nouvel atermoiement dans le cantonnement des 
troupes de l'UNITA pourrait faire echouer Fensemble du 
processus de paix. Nous demandons a M. Savimbi de 
respecter Fengagement qu’il a pris de terminer le canton¬ 
nement d’ici au mois de juin. 

Fes negociations sur l’integration des troupes de 
l’UNITA dans les FAA ont egalement pris beaucoup de 
retard. Vu que la conclusion de ces negociations est cruciale 
pour rendre le processus de paix irreversible, c’est un 
veritable test pour la volonte politique et l’attachement des 
parties angolaises au processus de paix. Un progres dans ce 
domaine est essentiel a la constitution d’un Gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationales. II fournira egalement 
un solide encouragement au processus de cantonnement. A 
cet egard, nous demandons aux deux parties de transcender 
leurs propres interets egoistes et d'elaborer les arrangements 
necessaires a la formation des forces armees unifiees d’ici 
au 15 mai, comme cela a ete convenu dans le calendrier des 


activites de mai de la Commission conjointe. Nous esperons 
que la mission de bons offices entreprise par le Represen- 
tant special du Secretaire general, M. Alioune Blondin 
Beye, parviendra a amener le Gouvernement angolais et 
l’UNITA a se mettre d’accord sur la formation des forces 
armees unifiees. 

Fa constitution du Gouvernement d’unite et de recon¬ 
ciliation nationales sera le point culminant du processus de 
paix. Elle implique une reforme constitutionnelle prevoyant 
des dispositions relatives au partage du pouvoir, y compris 
la description du poste devant etre assume par M. Savimbi 
dans le nouveau gouvernement. Fes progres dans ce do¬ 
maine ne seront significatifs que s’ils sont fondes sur une 
confiance mutuelle entre les parties angolaises. A cet egard, 
nous exhortons le President dos Santos et M. Savimbi a se 
rencontrer des que possible en Angola pour resoudre toutes 
les questions en suspens. 

Nous attachons egalement une grande importance a la 
remise en etat des routes et au deminage en tant que prea¬ 
mbles du redressement et de la reconstruction de l’Angola. 
UNAVEM III merite nos felicitations et nos encoura¬ 
gements pour Fexcellent travail qu’elle a realise dans ce 
domaine, comme cela est mentionne au paragraphe 16 du 
rapport du Secretaire general. Nous sommes egalement 
d’avis qu’il faut d’urgence accelerer les efforts de demi¬ 
nage, et appelons les parties angolaises a cooperer acti- 
vement a cette fin. 

Fe processus de paix angolais se trouve maintenant a 
un tournant decisif. Dans les jours et les semaines a venir, 
la volonte politique et Fengagement des parties angolaises 
de faire progresser le processus de paix seront durement mis 
a l'epreuve. UNAVEM III est actuellement la troisieme 
operation de maintien de la paix des Nations Unies par 
ordre d’importance dans le monde, avec 7 200 soldats 
provenant de 36 Etats Membres, y compris la Coree. Etant 
donne Fengagement de l’Organisation des Nations Unies, 
symbolise par le niveau des ressources qu’elle consacre a 
F Angola, le Conseil ne peut se permettre de laisser s’enliser 
le processus de paix angolais. 

Dans l'espoir que le Gouvernement de l’Angola et 
l’UNITA honoreront sans delai leurs engagements au titre 
du Protocole de Fusaka et de F Accord de Fibreville, mon 
gouvernement soutient la prorogation du mandat 
d’UNAVEM III jusqu’au 11 juillet 1996. En consequence 
nous voterons pour le projet de resolution dont le Conseil 
est saisi. 
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La communaute Internationale ne peut etre utile que si 
les parties concernees elles-memes s’efforcent d'arriver a la 
reconciliation mutuelle. II convient de garder a l'esprit 
qu’une paix durable continuera de nous echapper si elle 
n’est pas fermement ancree dans la volonte politique et la 
bonne foi des parties a s’entendre et a faire la paix l’une 
avec Fautre. 

Enfin, ma delegation rend hommage aux hommes et 
femmes d’UNAVEM III pom leurs sacrifices et leur indis¬ 
pensable contribution a la consolidation de la paix et de la 
stabilite en Angola dans des conditions extremement diffici- 
les. 

Le President ( interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant de la Republique de Coree des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

M. Gomersall (Royaume-Uni) ( interpretation de 
l’anglais) : Avant toute chose, ma delegation voudrait vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. Nous nous rejouissons a 
la perspective d’un mois de serenite sous votre direction. 
Nous remercions la presidence chilienne precedente pour la 
maniere remarquable dont elle a dirige le Conseil durant un 
mois qui fut loin d’etre serein. 

Le Conseil de securite s’est, a juste titre selon nous, 
solidement engage a soutenir le processus de paix en Ango¬ 
la. Le projet de resolution dont nous sommes saisis repre¬ 
sente un effort supplementaire dans cette direction, et nous 
voterons en sa faveur. 

Des faits nouveaux positifs ont ete enregistres dans le 
processus de paix depuis le renouvellement du mandat 
d’UNAVEM III, en fevrier. Nous nous rejouissons de la 
reduction generate du niveau de la violence en Angola. La 
situation militaire dans le pays est demeuree stable, et une 
diminution du nombre de violations du cessez-le-feu a ete 
constatee. 

Mais jusqu’a present, les resultats d’ensemble du 
processus de paix sont loin de repondre a nos attentes. Nous 
sommes profondement preoccupes par ces retards constants 
enregistres dans F application des engagements du Protocole 
de Lusaka qui risquent de compromettre F ensemble du 
processus de paix. 

Un mandat d’a peine deux mois pour UNAVEM III, 
qui est maintenant la plus grande operation de maintien de 
la paix des Nations Unies, est exceptionnel et presente des 
difficultes administratives evidentes pour les Nations Unies. 


Mais nous appuyons cette mesure inhabituelle parce que 
nous pensons que le processus de paix se trouve a un 
tournant critique et qu’il est necessaire de faire pression sur 
les deux parties afin qu'elles accelerent le rythrne du pro¬ 
cessus de paix. 

Cette prorogation doit donner aux deux parties la 
possibility de prouver leur volonte politique de mettre en 
application leurs engagements souvent proclames a l’egard 
du processus de paix. Le projet de resolution est complet 
pour ce qui est des obligations des deux parties pendant la 
periode d’intervention. Elies doivent effectuer diverses 
taches, notamment le cantonnement des forces de l’UNITA, 
leur demobilisation et leur integration a l’armee angolaise, 
le desarmement de la population civile, le deminage et la 
constitution d’un Gouvernement d’unite et de reconciliation 
rationales. Nous esperons que les deux parties executeront 
leurs taches individuelles et s’en tiendront au calendrier 
qu’elles ont adopte. 

Le point fondamental est que pour accomplir ces 
taches, les deux parties devront faire preuve de la volonte 
politique necessaire. Nous pensons qu’il est done important 
que le President dos Santos et M. Savimbi restent en 
contact, outre les travaux entrepris au sein de la Commis¬ 
sion conjointe. 

Enfin, lors de nos discussions sur le projet de reso¬ 
lution, ma delegation a suggere que le Conseil organise un 
debat a participation non limitee sur l’Angola, dans quatre 
a cinq semaines. Nous esperons que des progres reels seront 
accomplis sur le terrain d’ici ce debat, en ce qui concerne 
les engagements auxquels les deux parties ont volontaire- 
ment souscrit. 

Le President ( interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant du Royaume-Uni des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Martinez Blanco (Honduras) ( interpretation de 
Vespagnol) : Monsieur le President, permettez-moi tout 
d’abord de vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pendant le mois de mai. Connaissant 
votre vaste experience de diplomate et vos competences 
intellectuelles, ma delegation est certaine que sous votre 
presidence les travaux du Conseil pendant ce mois seront 
couronnes de succes. Nous vous offrons a vous et a toute la 
delegation de la Chine notre entiere collaboration. 

Nous souhaiterions egalement presenter a l’Ambas- 
sadeur Juan Somavia et a la delegation chilienne nos since- 
res felicitations pour l'excellent travail realise pendant le 
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mois d’avril, ce qui temoigne non seulement du talent mais 
aussi du professionnalisme qui caracterise la diplomatic 
chilienne. 

Dans son rapport date du 30 avril 1996 sur la Mission 
de verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM 
III), le Secretaire general constate que les progres realises 
par le Gouvernement angolais et l’UNITA en vue de mettre 
en oeuvre les dispositions du Protocole de Lusaka sont 
decevants et que les parties ne se sont toujours pas acquit- 
tees de nombreuses taches qu’ils avaient accepte de mener 
a bien au mois d’avril, en vue de consolider le processus de 
paix. 

En effet, bien qu’il soit positif que le dialogue entre 
les parties se maintienne. que la situation militaire reste 
stable et que le Gouvernement angolais poursuive Pope- 
ration de cantonnement de la police d’intervention rapide et 
de retrait de ses forces des positions qu’elles occupaient a 
proximite des zones de cantonnement de l’UNITA, dans 
f ensemble, la situation politique en Angola se caracterise 
par la lenteur dans la mise en oeuvre de divers elements qui 
sont essentiels au succes du processus de paix dans ce pays. 

S’il est vrai qu’au cours de ces deux derniers mois, il 
y a eu certains progres dans f application du Protocole de 
Lusaka, ils ne repondent pas cependant aux espoirs suscites 
par les engagements pris par les parties lors de la rencontre 
de Libreville, au Gabon, le ler mars 1996. II y a des retards 
evident dans la mise en oeuvre des calendriers successifs 
convenus par les parties, notamment en ce qui concerne le 
cantonnement de toutes les forces de l’Uniao Nacional para 
a Independence Total de Angola (UNITA), le desarmement 
de ces forces et les negociations portant sur leur integration 
aux Lorces armees angolaises et la constitution d’un com- 
mandement militaire conjoint. 

Ma delegation estime qu’il est indispensable que 
P UNITA accelere le rythrne du cantonnement de ses forces 
conformement aux dispositions de la resolution 1045 (1996) 
et remette a UNAVEM toutes les armes et l'equipement 
militaire en sa possession, car tout retard majeur dans la 
realisation de ces taches importantes a une incidence consi¬ 
derable sur le processus de paix et entraine, comme l’indi- 
que le Secretaire general dans son rapport, une deterioration 
de la discipline chez les soldats de l'UNITA et un epuise- 
ment rapide des ressources des Nations Unies lorsque le 
sejour des troupes deja cantonnees se prolonge. II est 
egalement necessaire que les parties achevent les pour¬ 
parlers militaires sur les questions en suspens au cours de 
ce mois, conformement au calendrier de mesures fixe par la 
Commission conjointe. 


La situation actuelle en Angola exige que les parties 
adoptent des mesures concretes pour accelerer P application 
du Protocole de Lusaka et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et tous les engagements pris a Libre¬ 
ville, en reiterant leur decision de constituer un Gouver¬ 
nement d’unite et de reconciliation nationales d’ici au mois 
de juillet prochain, afin d’eviter de compromettre le proces¬ 
sus de paix. 

Ma delegation estime qu’il est egalement necessaire 
que les parties fassent preuve d’une volonte de paix resolue 
en collaborant aux activites de deminage, en vue de per- 
mettre la libre circulation des personnes et des biens, en 
detruisant les mines existantes dans leurs stocks, en desar- 
mant la population civile et en adoptant des mesures qui 
garantissent la securite du personnel d’UNAVEM III et des 
organisations humanitaires operant en Angola. 

Par ailleurs, il est necessaire de mettre un terme a la 
propagande hostile et, a cet egard, nous estimons qu’il est 
d’une importance vitale que le Gouvernement angolais 
facilite l’etablissement d’une radio des Nations Unies qui 
contribue a encourager la confiance et la reconciliation 
nationale. 

Pour ce qui est de la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM III), ma delegation 
estime que sa presence, tout en etant un facteur tres impor¬ 
tant pour la stabilisation de f Angola, contribue non seule¬ 
ment au respect du cessez-le-feu mais joue egalement un 
role important dans la remise en etat des routes et dans les 
activites de deminage. De plus, elle participe a la mise en 
place des activites de promotion et de respect des droits de 
l’homme et a l'execution volontaire des projets humani¬ 
taires. Sa presence est par consequent une necessite, et aussi 
insatisfaisant que soit le moment pour ce qui est de T appli¬ 
cation du Protocole de Lusaka, ma delegation approuve une 
prorogation de son mandat pour une periode de deux mois. 
Nous voterons en faveur du projet de resolution, bien que 
nous tenions compte du fait que de nombreuses taches 
restent en suspens dans le processus de paix en Angola. 
C’est pourquoi nous aurions prefere une periode plus longue 
qui aurait permis a UNAVEM de mener sa mission a bon 
terme. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant du Honduras des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Fedotov (Lederation de Russie) (interpretation du 
russe) : Etant donne que c’est la premiere declaration 
officielle de la Lederation de Russie au Conseil de securite 
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pour ce mois, je souhaiterais vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil. 
Nous sommes particulierement heureux de voir presider un 
representant d’un pays ami, la Chine, pays avec lequel la 
Russie a noue de profondes relations de cooperation et de 
bon voisinage. Nous esperons que, sous votre direction 
avisee, les travaux du Conseil seront couronnes de succes. 

Je voudrais egalement demander a la delegation du 
Chili de transmettre nos remerciements au Representant 
permanent de son pays, l'Ambassadeur Juan Somavla, pour 
le travail de titan qu’il a accompli avec ses collegues le 
mois dernier. 

Je suis egalement particulierement heureux d’accueillir 
dans la salle du Conseil de securite le chef de la delegation 
gouvernementale angolaise. Monsieur le Ministre Carneiro, 
et de le remercier de sa declaration fort detaillee. 

En sa qualite de membre de la troika des observateurs 
du reglement angolais, la Federation de Russie porte un 
interet sincere au succes du processus de paix angolais, a 
F arret, le plus rapidement possible, d’un conflit interminable 
et a l’instauration d’une paix et d’une stabilite durables, et 
elle n’a epargne aucun effort pour parvenir a ces objectifs. 

Malheureusement, nous sommes bien loin de tout cela, 
comme le montre la lenteur desesperante avec laquelle est 
applique le Protocole de Lusaka. Nous sommes particulie¬ 
rement preoccupes par la politique d’obstruction de 
l’UNITA en matiere de cantonnement et de desarmement de 
ses forces — elements clefs du reglement. Une fois de plus, 
les dirigeants de l'UNITA n’ont pas respecte leur obligation 
de cantonner leurs forces d’ici au 8 mai, conformement a la 
resolution 1045 (1996) du Conseil de securite. 

La situation est encore aggravee par le faible niveau, 
tant qualitatif que quantitatif, des armes qui ont ete rendues, 
par la decision soudaine de l'UNITA de ne pas cantonner 
ses troupes les plus efficaces et par les desertions en masse 
des militaires des zones de cantonnement. Le cantonnement 
hatif par l’UNITA de soldats supplementaires, opere littera- 
lement ces derniers jours et ces dernieres heures, ne change 
rien a la situation generalement insatisfaisante qui regne 
dans cette region. 

Aucune decision n’a encore ete prise en ce qui con- 
cerne la representation de l’UNITA dans le commandement 
integre des Forces armees angolaises, ce qui fait obstacle a 
la creation d’une armee unifiee et a la demobilisation des 
soldats qui souhaitent retourner a une vie normale. Tout 
cela et d'autres faits donnent a penser que l’UNITA a 


deliberement adopte une position malhonnete, qui menace 
le processus de paix. 

Nous exigeons que les dirigeants de l’UNITA cessent 
une fois pour toutes de mettre la patience de la communaute 
internationale a l’epreuve et qu’ils remplissent pleinement 
leurs obligations de cantonner et de desarmer leurs forces, 
conformement au calendrier que la Commission conjointe 
a fixe pour mai. En raison des garanties de securite offertes 
a l’UNITA, nous estimons qu’il est inadmissible de lier le 
processus de cantonnement et de desarmement a d’autres 
questions qui sont parfois mises artificiellement au premier 
plan. Nous esperons que le Gouvernement de FAngola 
s’acquittera des taches du plan d’action qui lui incombent 
en vertu du plan d’action. 

L’achevement, le plus rapidement possible, des nego- 
ciations sur F ensemble des questions militaires est un 
element important du processus de paix qui exige des 
efforts complementaires des deux parties angolaises. Cela 
stabiliserait sensiblement la situation et ouvrirait la voie a 
la constitution d’une armee unifiee, a la transformation de 
l’UNITA en un parti politique et a la solution d’autres 
aspects du reglement, le point culminant de tout cela etant 
la constitution d’un Gouvernement d’unite et de reconci¬ 
liation nationales. 

Nous nous felicitons de Famnistie proclamee par le 
Gouvernement de FAngola conformement a F Accord de 
Libreville, et nous estimons qu’il s’agit la d'une contri¬ 
bution importante au renforcement de la confiance mutuelle. 
Nous louons egalement les autres mesures prises par le 
Gouvernement et visant a achever le cantonnement de la 
police d’intervention rapide, le retrait en cours des forces 
des positions qu’elles occupent a proximite des zones de 
cantonnement de l’UNITA, la mise en oeuvre du plan de 
desarmement progressif de la population civile et la prise de 
mesures visant a accelerer le deminage et a detruire les 
stocks de mines terrestres. 

Le Gouvernement de FAngola doit poursuivre sans 
relache la mise en oeuvre de cette politique, a laquelle les 
dirigeants de l’UNITA repondront par des mesures con¬ 
cretes et constructives. Nous demandons au Gouvernement 
de FAngola et a l’UNITA de faire la preuve de leur atta- 
chement inebranlable a la paix et d'executer de bonne foi 
les obligations auxquelles ils ont souscrit aux termes du 
Protocole de Lusaka et de FAccord de Libreville. 

Le projet de resolution dont le Conseil de securite est 
saisi aujourd’hui reflete fidelement a notre avis les pro- 
blemes les plus aigus rencontres dans l’etape actuelle du 
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reglement angolais. Ce projet est extremement concret et 
cible; il evalue clairement 1’action de chacune des parties et 
leur indique les taches concretes a executer dans les deux 
mois a venir. II etablit des parametres appropries en ce qui 
concerne la verification de l'execution des plans concertes 
par les parties angolaises et contient une mise en garde 
severe contre l'inadmissibilite d’un retard du processus de 
paix, lequel est deja loin de respecter le calendrier. 

Nous esperons que 1'adoption du projet de resolution 
imprimera un nouvel elan au processus de paix et en assure- 
ra l’irreversibilite. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant de la Federation de Russie des aimables 
paroles qu’il m’a adressees. 

M. Queta (Guinee-Bissau) : Monsieur le President, au 
nom de la delegation de la Guinee-Bissau, nous voudrions, 
a F instar des autres orateurs, vous presenter nos sinceres 
felicitations pour votre accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois de mai. Votre experience personnelle, votre 
competence et votre pragmatisme sont des garanties suffi- 
santes pour Faccomplissement de votre tache. Ma dele¬ 
gation tient done a vous assurer, et a assurer votre dele¬ 
gation, de son entiere collaboration. 

Nous voudrions aussi remercier tres sincerement, par 
votre entremise, FAmbassadeur Soma via, du Chili, et sa 
delegation pour la fa£on brillante et la sagesse avec les- 
quelles ils ont dirige les travaux de notre Conseil au cours 
du mois d'avril. 

Qu’il me soit permis de saluer et de feliciter le Minis- 
tre Carneiro de F Angola, qui nous a honore de sa presence 
a Foccasion de cette seance formelle du Conseil. 

II y a 15 jours de cela, lorsque le Conseil a examine 
la situation en Angola, nous avons estime que le processus 
de paix etait tres lent. Malheureusement, nous continuous a 
constater que la situation n’a pas beaucoup change. Les 
progres dans F application du Protocole de Lusaka cond¬ 
iment d'etre lents malgre tous les efforts louables du Secre¬ 
taire general de FOrganisation des Nations Unies, de son 
Representant special en Angola, des trois observateurs de la 
paix en Angola — e’est-a-dire les Etats-Unis d'Amerique, 
la Federation de Russie et le Portugal — ainsi que de 
FOrganisation de l’unite africaine, pour promouvoir la paix 
dans ce pays. A ce propos, qu’il nous soit permis de leur 
rendre hommage a tous pour leur devouement a la cause 
angolaise. 


Malgre les progres enregistres ces derniers jours, selon 
le rapport presente aujourd’hui par FAmbassadeur Gharek- 
han, le cantonnement et le desarmement des troupes de 
l’UNITA, un des elements clefs du processus de paix, ne 
sont pas encore acheves. La desertion d’un nombre conside¬ 
rable de troupes de l’UNITA des zones de cantonnement 
constitue aussi une de nos preoccupations. 

Notre pays, la Guinee-Bissau, demande encore une fois 
a l’UNITA de s’acquitter d’ici au mois de juin 1996 de ses 
obligations de proceder sans interruption et pleinement au 
cantonnement de ses troupes sous verification d’UNAVEM 
III et de remettre a celle-ci les armes, munitions et equipe- 
ments militaires de ses troupes. D’autre part, l’UNITA doit 
liberer sans condition et sans plus tarder tous les prison- 
niers, conformement au Protocole de Lusaka. 

La Guinee-Bissau se felicite des progres realises par le 
Gouvernement angolais dans le cantonnement de la police 
d’intervention rapide et l’encourage tout de meme a achever 
ces cantonnements et a continuer de retirer ses forces des 
positions occupees a proximite des zones de cantonnement 
de l’UNITA. 

Nous esperons aussi que le Gouvernement angolais 
prendra des mesures pour ce qui est de l’etablissement 
d’une station de radio des Nations Unies independante. 

Plus que jamais, le Gouvernement angolais et l’UNITA 
notamment devraient renouveler leur engagement au proces¬ 
sus de paix en s’acquittant strictement des obligations 
decoulant du Protocole de Lusaka ainsi que de leur engage¬ 
ment pris a Libreville le ler mars 1996, notamment : la 
formation rapide des Forces armees angolaises unifiees et 
la creation d'un Gouvernement d'unite et de reconciliation 
nationales; la prise de mesures pour que les deputes de 
l’UNITA puissent prendre leur place a F Assemblee nationa- 
le; la cessation de la diffusion d’une propagande hostile; la 
prise de mesures publiques pour la destruction de leurs 
stocks de mines et le deminage de F ensemble du pays afin 
de permettre la libre circulation des personnes et des biens; 
la prise de mesures concretes pour garantir la securite de 
tout le personnel des Nations Unies et des autres categories 
de personnel international, pour que les incidents comme 
ceux qui ont cause la mort de deux observateurs militaires 
et d’un representant d'OXFAM le 3 avril dernier, lors d’une 
embuscade tendue par des assaillants armes, ne se repetent 
pas. 

En depit des retards dans le processus de paix en 
general, nous avons aussi signale certains progres enre¬ 
gistres au cours de ces derniers mois en Angola, ce qui 
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nous engage a encourager encore une fois la communaute 
internationale a continuer de fournir F assistance necessaire 
a ce pays frere pour faciliter le relevement et la recons¬ 
truction de l’economie angolaise, dans Fespoir que les deux 
parties honoreront les obligations qui leur incombent en 
vertu du Protocole de Lusaka. 

Compte tenu de ces observations, nous voterons pour 
le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Le President ( interpretation du chinois ) : Je remercie 
le representant de la Guinee-Bissau des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de reso¬ 
lution content! dans le document S/1996/336. 

II est procede au vote d main levee. 

Votent pour : 

Botswana, Chili, Chine, Egypte, France, Allemagne, 

Guinee-Bissau, Honduras, Indonesie, Italie, Pologne, 

Republique de Coree, Federation de Russie, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd, Etats- 

Unis d’Amerique. 

Le President (interpretation du chinois) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a Funanimite en tant que resolution 1055 (1996). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Inderfurth (Etats-Unis d’Amerique) ( interpretation 
de l’anglais) : Qu’il me soit permis d'emblee de vous 
feliciter. Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de mai. Soyez assure de 
notre pleine cooperation. J’exprime egalement notre pro- 
fonde reconnaissance et notre admiration a l’Ambassadeur 
Somavla et a sa delegation pour la fagon dont le Chili a 
preside le Conseil pendant le mois d’avril, accomplissant 
souvent le travail d’une semaine en trois jours. Nous expri- 
mons nos sinceres felicitations a l’Ambassadeur Somavla et 
a son equipe. 

Je souhaite egalement la bienvenue au Ministre de 
F Angola qui participe aux deliberations du Conseil au- 
jourd’hui. 

Tout au long du processus de paix, les Etats-Unis ont 
respecte leur engagement d’etre le partenaire de FAngola 
pour la paix. Nous avons constamment condamne les 


violations du Protocole de Lusaka et insiste pour que les 
deux parties honorent leurs engagements d’une maniere 
transparente et globale. Nous avons egalement reconnu les 
mesures prises, de part et d’autre, pour faire avancer la 
cause de la paix et de la reconciliation nationale. Cette ligne 
de conduite, a notre avis, accroit la credibilite du processus 
de Lusaka aux yeux des parties, du peuple angolais, et de 
la communaute internationale. 

Dans cet esprit, nous devons critiquer les retards dans 
le cantonnement, tout en nous felicitant en meme temps des 
progres realises recemment dans le processus de canton¬ 
nement des troupes de l’UNITA. Le 6 mai, plus de 30 000 
soldats de l’UNITA se sont officiellement enregistres; on 
prevoit que le nombre total s’elevera a 35 000 d’ici a la fin 
de la semaine, ce qui representerait plus de la moitie des 
troupes declarees de l’UNITA. Le mouvement de derniere 
minute des milliers de soldats vers les zones de canton¬ 
nement dans les derniers jours precedant le renouvellement 
du mandat de la Mission de verification des Nations Unies 
en Angola (UNAVEM III) est typique du comportement de 
l’UNITA, qui avance par a-coups vers la realisation de ses 
objectifs. Ce comportement n’aide pas a cimenter la foi 
dans l’attachement general de l’UNITA au processus de 
paix. II est essentiel que l’UNITA continue le processus de 
cantonnement sans nouveau retard ou nouvelle interruption. 
A moins que de vrais soldats portant de vraies armes ne 
soient cantonnes, le processus de paix n’avancera pas. II est 
egalement fondamental que le Gouvernement angolais 
remplisse ses obligations de retirer ses forces et d’assurer le 
casernement de la police d’intervention rapide, sous la 
supervision d’UNAVEM, sans retard ou subterfuge. 

Les deux parties doivent travailler ensemble pour 
mettre la derniere main aux arrangements concernant Fin- 
corporation, y compris la conclusion d’un accord au sujet 
des 18 generaux de l’UNITA qui doivent faire partie du 
commandement militaire conjoint. La date limite de leur 
conclusion est maintenant fixee au 15 mai — ce qui va bien 
au-dela de la date prevue initialement pom la fin des pour¬ 
parlers militaires. Le retard a fait que certaines troupes de 
l’UNITA sont dans des zones de cantonnement depuis 
plusieurs mois. Ils ont hate d’etre soit demobilises soit 
incorpores dans l’armee conjointe. Les deux parties doivent 
travailler ensemble pour faire en sorte que le personnel de 
l’UNITA quitte rapidement les zones de cantonnement 
temporaires. 

Cette resolution reflete F impatience continue du 
Conseil de securite a l’egard du rythme generalement lent 
de Fapplication du Protocole de Lusaka. Nous esperons que 
les parties honoreront les accords conclus a Libreville, et le 
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calendrier des activites de mai qu'elles ont librement adop¬ 
ts. Au cours des deux prochains mois nous esperons voir la 
formation d’un commandement militaire conjoint et le debut 
d'une incorporation des forces de l’UNITA dans les Forces 
armees angolaises, qui est la base essentielle du Gouverne- 
ment d’unite et de reconciliation nationales. 

Au cours des deux prochains mois, nous esperons 
egalement voir les deux parties prendre des mesures deci- 
sives sur l’un des problemes les plus urgents auxquels 
F Angola est confronts — la menace que representent les 
mines terrestres. L’ONU estime qu’il y a entre 9 et 15 
millions de mines terrestres en Angola. On estime que 8 
millions d’Angolais, sur une population totale d’un peu 
moins de 13 millions de personnes, vivent dans des regions 
du pays infestees de mines. Le nombre exact des personnes 
victimes de mines en Angola est impossible a obtenir, mais 
les estimations actuelles relatives aux amputes oscillent 
entre 40 000 et 70 000, auxquelles il faut ajouter 70 000 
personnes tuees par les mines terrestres. Les souffrances que 
ce fleau inflige aux Angolais ne cesseront pas avec l’avene- 
ment de la paix. Ces tueurs caches continueront de hanter 
F Angola pendant de nombreuses annees encore, augmentant 
le nombre des victimes chaque semaine, detruisant des vies, 
des espoirs et des reves, et ralentissant le relevement econo- 
mique. C’est pour cette raison que le Conseil, dans la 
declaration du President du 24 avril 1996 et dans la resolu¬ 
tion d’aujourd’hui, a demande au Gouvernement et a l’UNI- 
TA de detruire leurs stocks de mines terrestres et de com- 
mencer ce processus au moyen d’une action publique 
conjointe pom souligner la volonte des deux parties de se 
debarrasser de ces armes horribles. 

Nous avons bon espoir qu’une telle action, sous la 
forme d’une ceremonie publique conjointe faisant intervenir 
la participation de responsables du Gouvernement et de 
l’UNITA, pourra etre programmee dans un avenir proche. 
Nous voudrions egalement saluer la mesure prise hier par le 
Gouvernement, qui a amene a la destruction de 300 mines 
terrestres stockees dans la zone militaire centrale et de 
l'engagement pris par les dirigeants de l'UNITA de proce- 
der de me me. 

Nous voudrions rendre hommage au Representant 
special du Secretaire general, Maitre Alioune Blondin Beye, 
Commandant de la Force d’UNAVEM, ainsi qu’a l'en- 
semble du personnel d’UNAVEM III pour leur devouement 
et leur travail courageux au service de la paix. Nous vou¬ 
drions egalement manifester notre gratitude pour la gene- 
rosite des pays fournisseurs de contingents, dont huit sont 
membres de ce Conseil. 


Pour terminer, les Etats-Unis souhaitent rappeler une 
fois de plus aux parties qu’il est urgent et necessaire de 
profiter de cette occasion pour ramener la paix, la reconci¬ 
liation dans leur pays et assurer son relevement. Le peuple 
angolais a assez souffert. 

Le President (interpretation du chinois ) : Je remercie 
le representant des Etats-Unis pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Larrain (Chili) (interpretation de I’espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais d'emblee exprimer le 
plaisir de ma delegation de vous voir presider les travaux du 
Conseil. Tout en vous souhaitant plein succes dans l’accom- 
plissement d’aussi importantes responsabilites, nous vou¬ 
drions vous reiterer, ainsi qu’a votre delegation, notre appui 
le plus resolu. Je saisis egalement cette occasion pour 
exprimer mes remerciements sinceres pour les paroles tres 
genereuses adressees a l'Ambassadeur Somavla pom son 
activite en tant que President du Conseil le mois dernier. 

Nous sommes reconnaissants au Secretaire general 
pour le rapport qu’il nous a presente. Nous partageons 
1'evaluation faite dans le document, a savoir que F evolution 
du processus est globalement positive et nous pensons que 
cela doit etre dument reconnu. Pourtant, les retards mis a 
concretiser les objectifs convenus dans le Protocole de 
Lusaka, notamment en ce qui concerne la demobilisation, 
sont une source de profonde preoccupation. II s’agit d’un 
probleme qui doit etre mis en relief par le Conseil et qui 
nous contraint de demander tout specialement a l’Uniao 
Nacional para a Independencia Total de Angola (UNITA) 
de prendre des mesures urgentes pour accelerer le pro¬ 
cessus, consolider les progres realises jusqu’ici et atteindre 
les resultats auxquels la communaute internationale et le 
peuple angolais aspirent. 

Nous deplorons en particulier la mort de deux soldats 
de la paix, de Jordanie et du Zimbabwe, et d’un repre¬ 
sentant britannique d'OXFAM, intervenue au cours d’une 
embuscade. Nous prions le Gouvernement et l’UNITA de 
communiquer au Conseil de securite l’identite des respon¬ 
sables de cette attaque. 

Accueillis avec enthousiasme par le Conseil, les 
accords importants conclus par le Gouvernement et 
l'UNITA au cours des pourparlers entre les principaux 
dirigeants ont ete lamentablement renies dans la pratique. 
Un premier signe indiquant que les accords rencontraient 
une obstruction ont ete les declarations affirmant que 
l'acceptation de ces accords avait ete une erreur. De telles 
attitudes affectent serieusement le processus et sapent 
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gravement la credibility des negotiations en mettant en 
doute qu’elles ont ete menees de bonne foi. Nous prions 
instamment les responsables angolais de s’abstenir de faire 
des declarations qui suscitent de telles incertitudes quant a 
la substance des accords conclus. 

L’UNITA doit assumer ses responsabilites dans des 
domaines determinants tels que le cantonnement de ses 
forces selon le calendrier prevu et 1’incorporation rapide de 
ses hommes dans les forces armees unifiees; et doit, des que 
possible, fournir du personnel assurant les fonctions de 
gardes du corps des dirigeants de I'UNITA. 

Les aspects qualitatifs du processus de demobilisation, 
notamment par rapport au type d’armes remises, indiquent 
un manque de bonne foi dans 1'execution des engagements, 
ce qui constitue egalement une source de preoccupation 
legitime pour la communaute internationale. Nous pensons 
que les responsables ont manque de la volonte politique 
necessaire pour faire progresser le processus de paix. Nous 
estimons que pom que le Conseil maintienne son appui a 
F Angola, il faut que ce manque de volonte politique soit 
remplace par des manifestations reelles du desir de respecter 
les accords conclus au corns du long processus de negocia- 
tion de la paix en Angola. Un signe concret de changement 
demontrant une volonte de respecter les engagements serait 
l’etablissement sans delai supplementaire d’une station de 
radio des Nations Unies independante que ce Conseil a si 
souvent demande. 

Nous avons appuye la prorogation supplementaire de 
deux mois du mandat de la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM III) parce que nous 
sommes suffisamment optimistes pour croire que les res¬ 
ponsables angolais redoubleront d'efforts pour consolider le 
processus de paix dans ce pays et pour faire en sorte que 
les Nations Unies maintiennent leur presence stabilisatrice 
et leur appui a l’integrite de FAngola. II est temps que ces 
dirigeants reconnaissent qu’apres tant de souffrances, ce ne 
sont pas les dirigeants ni leurs interets qui importent le plus, 
mais le peuple angolais dans son ensemble qui aspire a la 
paix et a la stabilite pom ses families. C’est cette attitude 
qu’attend le monde de F Angola. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant du Chili pour les paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Ladsous (France) : Monsieur le President, je suis 
heureux de vous adresser les compliments d’usage de la 
delegation frangaise a Foccasion de votre accession a la 
presidence de notre Conseil pour le mois de mai. Par la 


meme occasion, je voudrais adresser a FAmbassadeur 
Somavla et a sa delegation nos tres vifs remerciements pour 
la maniere dont ils ont assume la presidence du Conseil au 
mois d’avril. 

Permettez-moi egalement de saluer la presence en 
notre sein de Son Excellence le Vice-Ministre sans porte - 
feuille de la Republique d’Angola. 

La delegation frangaise s’est prononcee en faveur de 
la resolution que notre Conseil vient d’adopter a l’unani- 
mite. 

Comme Fa souligne le Secretaire general, la question 
de FAngola depuis la signature du Protocole de Lusaka a 
connu des developpements satisfaisants. Nous constatons en 
effet que les accords de paix ont conduit a l’instamation 
d’un cessez-le-feu durable dans tout le pays. De meme, les 
anciens belligerants ont instaure et poursuivent un dialogue. 
Le President de FAngola, M. dos Santos, et le chef de 
l'Uniao Nacional para a Independence de Angola (UNITA), 
M. Savimbi, ont pu se rencontrer une nouvelle fois a Libre¬ 
ville, le ler mars. Les deux parties participent ensemble a 
la mise en oeuvre des accords en siegeant de concert au 
sein de la Commission conjointe qui joue un role actif pour 
assurer F application des accords de paix. Pour toutes ces 
raisons, nous pensons que Fevolution de la situation en 
Angola va dans le bon sens et que cela merite d’etre releve. 

Cependant, il y a lieu de constater que cette evolution 
n’a pas ete aussi rapide que nous l’amions souhaite. Les 
Accords de Lusaka, les resolutions du Conseil de securite, 
les recents engagements souscrits par le Gouvernement 
angolais et par I’UNITA a Libreville n'ont pas ete appliques 
entierement. Le processus de paix semble encore marquer 
le pas sur plusieurs aspects essentiels. Pourtant, il faudrait 
que le peuple angolais puisse constater que les promesses de 
ses dirigeants se sont traduites par des changements concrets 
dans la realite de leur vie quotidienne. 

L’arrivee en Angola de 7 200 Casques bleus qui ont 
deja procede au deminage de nombreux axes de circulation, 
F oeuvre des agences humanitaires et des organisations non 
gouvernementales, tout cela a permis d’initier ces change¬ 
ments. Mais ces changements ne pourront devenir definitifs 
que si les parties angolaises font preuve de volonte pour 
appliquer Fintegralite des engagements auxquels elles ont 
souscrit. Malheureusement, plusieurs indices montrent que 
ce n'est pas tout a fait le cas. 

Le principal point de blocage resulte de Fattitude de 
I’UNITA. Cette situation nous a ete decrite a de nombreuses 
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reprises et le Conseil s’en est emu. Une nouvelle fois 
aujourd’hui, il doit le faire. Nous comprenons qu’apres 20 
ans de guerre, il existe encore une certaine mefiance entre 
ceux qui se sont combattus pendant aussi longtemps. L’U- 
NITA, cependant, doit comprendre que la reconstitution 
d’un Etat passe necessairement par la demobilisation de ses 
combattants. Il faut done que M. Savimbi accepte sans 
renacler de cantonner ses troupes et de les cantonner jus- 
qu’aux dernieres. 

Ce cantonnement, en effet, est une etape cruciale pour 
la reussite de la paix en Angola, et l’UNITA porterait une 
responsabilite tres lourde si cette tache qui lui incombe 
devait echouer maintenant. Nous nous rejouissons des 
nouvelles qui viennent de nous parvenir selon lesquelles 
l’UNITA est desormais parvenue au cantonnement de 32 
000 hommes au total. Il faut maintenant qu’elle poursuive 
ses efforts dans ce domaine pour permettre 1'application au 
plus vite du reste de l'Accord de Lusaka. 

De son cote, le Gouvernement, dont nous saluons les 
efforts pour mettre en oeuvre les accords de paix, doit 
continuer a faire ce qui est en son pouvoir pour restaurer la 
confiance et permettre ainsi la reconciliation de tous les 
Angolais. Il lui incombe, en particular, d’assurer a l’avenir 
la securite dans le pays. Il disposera, a cette fin, d’une 
nouvelle armee et d’une nouvelle police dans laquelle il 
aura prealablement integre certains elements de l’UNITA. 
Surtout, il devra assurer la demilitarisation de la societe 
angolaise et, pour ce faire, desarmer les populations civiles, 
et nous l'invitons a commencer cette tache aussi vite que 
possible, comme cela est du reste prevu dans les accords. 

Nous voulons croire que 1’Angola est proche main- 
tenant du but qu’elle s’est fixe. Beaucoup de blocages ont 
deja ete surmontes. Beaucoup d'autres pourraient l'etre 
facilement si des gestes de bonne volonte etaient faits par 
les uns et par les autres. Nous nous felicitons a ce sujet que 
le Gouvernement angolais ait pris tout recemment des 
mesures d’amnistie, qui permettront de resoudre les derniers 
problemes qui se posaient en ce qui concerne la creation des 
forces nationales angolaises. 

Nous avons pris bonne note egalement du calendrier 
qui a ete mis au point par la Commission conjointe et qui 
concerne les actions a mener durant ce mois de mai. Nous 
esperons que les engagements pris a cette occasion par les 
parties seront respectes. 

Le Conseil de securite a done ainsi renouvele au¬ 
jourd’hui le mandat d’UNAVEM pour une periode de deux 
mois. Nous voulons croire que, le 11 juillet, le Conseil 


n’aura pas a revenir sur les problemes souleves dans cette 
resolution que nous venons d’adopter et que 1'Angola a 
cette date aura mis en place les institutions qui permettront 
a ce pays de recouvrer la democratic et le developpement. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant de la Lrance des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Henze (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, comme les autres delegations, nous 
voudrions exprimer notre satisfaction de vous voir presider 
le Conseil de securite. Le Conseil a besoin de bons presi¬ 
dents s'il veut dument accomplir sa tache. Vous avez deja 
prouve que nous sommes en de bonnes mains. Je tiens a 
vous assurer de notre entiere cooperation. 

Nous voudrions, en meme temps, remercier l'Ambas- 
sadeur Somavla et ses collaborateurs de l’excellent travail 
qu’ils ont accompli a la presidence du Conseil au mois 
d’avril. Les qualites de negociateur et la force de persuasion 
de 1’Ambassadeur Somavla etaient deja bien connues. Il n’a 
fait que les confirmer en assumant ses fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue au 
Ministre qui est venu presenter au Conseil F opinion du 
Gouvernement de FAngola. 

L’Allemagne a vote en faveur de la prorogation du 
mandat de la Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM III) pour deux mois. A cet egard, 
F Allemagne s’associe pleinement a la declaration qu’a faite 
l'ltalie au nom de FUnion europeenne. 

En prorogeant le mandat, la communaute internationale 
souligne qu’elle est disposee a promouvoir le processus de 
paix. Neanmoins, il faut rappeler aux deux parties en 
Angola que F absence de progres depuis le dernier renouvel- 
lement du mandat d'UNAVEM a suscite de serieux doutes 
quant a la volonte de paix. Ces doutes doivent etre dissipes 
par la pleine application du calendrier d’activites fixe pour 
le mois de mai, tel qu'il a ete convenu dans le cadre de la 
Commission conjointe. Les parties doivent savoir que la 
communaute internationale s’attend a ce qu’elles fassent 
tout leur possible pour consolider la paix en Angola. Tous 
les moyens doivent done etre deployes pour bien faire 
comprendre aux deux parties au conflit queries seraient les 
consequences de la persistance de la stagnation du processus 
de paix. Il n’y aura pas d'operation de maintien de la paix 
des Nations Unies en Angola au-dela de fevrier 1997. 
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Nous reconnaissons les efforts faits par le Gouver- 
nement angolais pour s’acquitter de ses obligations decou- 
lant du Protocole de Lusaka. Nous nous felicitons, en 
particulier, de ce que le retrait des forces du Gouvernement 
des positions avancees a enormement progresse et que le 
cantonnement de sa police d’intervention rapide est presque 
acheve. Nous invitons le Gouvernement angolais a continuer 
dans la me me voie. 

En meme temps, nous demandons instamment a 
l’UNITA de renouveler ses efforts pour respecter ses 
engagements. A cet egard, nous deplorons que le canton¬ 
nement des troupes de l’UNITA soit quasiment interrompu. 
Cela pourrait remettre en cause tout le processus de paix. 
L’UNITA devra accroitre considerablement le cantonnement 
de ses unites combattantes actuelles, et pas settlement les 
jeunes en bas age, et rendre la panoplie complete de ses 
armes. Pour faciliter ce processus, le Gouvernement alle- 
mand a fourni des abris et du materiel servant au traitement 
de l’eau pom les sites de rassemblement. Dans ce contexte, 
les deux parties doivent se rappeler que dans les provinces 
de Lunda le retrait des troupes gouvernementales et le 
cantonnement des unites de l’UNITA n’ont pas encore 
commence. Cela est inacceptable. 

Nous nous felicitons de ce que le dialogue entre le 
President dos Santos et le President de l’UNITA, M. Savim- 
bi, se poursuive. Des resultats concrets doivent cependant 
etre obtenus dans un proche avenir. 

La formation du Gouvernement d’unite et de reconci¬ 
liation nationale devrait avoir lieu comme prevu. Pour cela, 
il faut que les representants de l’UNITA rejoignent les rangs 
de l'Assemblee nationale et que l'UNITA participe au 
gouvernement du pays. En particulier, la question relative 
au poste de Vice-President et a ses competences devrait etre 
resolue. 

Les pourparlers militaires en corns devraient etre 
acheves avec succes. Cela est particulierement important 
etant donne que 1’incorporation du personnel de l’UNITA 
dans les forces armees conjointes devrait stabiliser le calme 
relatif de la situation militaire et empecher de nouvelles 
defections dans les sites de rassemblement. 

L’integration du personnel de l’UNITA a la structure 
administrative devrait progresser rapidement afin de prouver 
qu’il y aura une base solide pour le partage du pouvoir dans 
le pays. 

Le Gouvernement allemand attache une importance 
particuliere a la question du deminage. Nous deplorons 


vivement que les efforts deployes par UNAVEM pour 
debarrasser le pays de ce fleau, qui frappe tout particu¬ 
lierement les civils innocents, continuent d’etre contrecarres, 
notamment par l’UNITA. Le Gouvernement angolais de¬ 
vrait, en outre, continuer d’inviter les organisations interna- 
tionales qualifiees a participer a ces efforts, qui sont essen- 
tiels au retour des refugies et a la normalisation de la vie 
economique en Angola. La realisation de progres concrets 
en la matiere est la condition de la disposition de la com- 
munaute internationale a contribuer au redressement de 
1’economic angolaise. Reconnaissant l'importance essentielle 
du deminage, le Gouvernement allemand a contribue aux 
activites de deminage d’UNAVEM en fournissant le person¬ 
nel du controle de la qualite. Cela entre dans le cadre de 
notre assistance humanitaire au peuple angolais, qui, y 
compris la part allemande de l’aide fournie par 1'Union 
europeenne, s’est elevee a 90 millions de dollars pour les 
cinq demieres annees. 

II y a lieu de lancer un appel en faveur d’un arret 
complet des livraisons d’armes a TAngola. Ces armes ont 
un effet extremement destabilisateur et font obstacle a 
l'edification de la confiance. Tout nouvel achat d’armes ne 
peut que susciter des soup£ons quant a l’attachement de 
l’interesse au processus de paix. 

Enfin, la question d’une bonne gestion et d’une re¬ 
forme economique doit etre examinee. Tant que les interets 
legitimes d’une grande partie de la population ne seront pas 
examines de maniere appropriee, le mecontentement gene¬ 
ralise et les retards dans le retour des personnes deplacees 
a l’interieur du pays demeureront un obstacle serieux au 
redressement politique et economique de 1’Angola. 

Pour terminer, je voudrais remercier le Representant 
special du Secretaire general, Maitre Beye, et les membres 
d’UNAVEM de l'excellent travail qu’ils accomplissent dans 
des conditions difficiles. Nous tenons egalement a presenter 
nos condoleances aux families de ceux qui ont perdu la vie 
en aidant a retablir la paix en Angola. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant de l’Allemagne des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Matuszewski (Pologne) (interpretation de I’an- 
glais) : Au nom de la delegation polonaise, je voudrais. 
Monsieur le President, vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de mai. 

Je voudrais egalement rendre hommage a votre prede- 
cesseur, l'Ambassadeur Somavla, du Chili, pour la maniere 
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remarquable dont il a dirige les travaux du Conseil durant 
le mois d’avril. Ma delegation remercie l’ensemble de la 
delegation chilienne. 

Je souhaite egalement remercier le President de la 
delegation de FAngola de l’intervention qu’il a faite cet 
apres-midi. 

Nous exprimons notre gratitude au Secretaire general 
pour son excellent rapport sur la situation en Angola et sur 
la Mission de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM III), dont le mandat vient d’etre proroge. 

Bien que la delegation polonaise se soit associee a la 
declaration faite par le representant de Fltalie au nom de 
F Union europeenne, je souhaiterais saisir cette occasion 
pour mettre en relief certaines questions qui sont d’une 
importance particuliere pour ma delegation. 

Nous sommes encourages de voir que les parties sont 
pretes a maintenir le dialogue politique, y compris les 
contacts au plus haut niveau, meme si, a notre avis, ils 
devraient devenir plus frequents. La situation militaire reste 
stable et le cessez-le-feu est respecte. Ce sont egalement la 
des elements positifs de la situation actuelle en Angola. 

Le reste, neanmoins, n’incite pas a Foptimisme. Le 
rythme du processus de paix, comme Fa dit le Secretaire 
general, est d’une lenteur decevante. Alors que trois mois se 
sont ecoules depuis que le Conseil de securite a decide de 
proroger le mandat d'UNAVEM III, les parties en Angola 
ont beaucoup de retard en ce qui concerne le calendrier 
convenu pom F application du Protocole de Lusaka, et 
l'evaluation de l'ensemble de la situation actuelle en Angola 
est loin d'etre satisfaisante. 

Nous sommes inquiets, en particulier en ce qui con¬ 
cerne le degre de respect de l’UNITA de son obligation de 
cantonner ses forces. Le grand nombre de desertions des 
camps de cantonnement ainsi que l’etat des armes remises 
a UNAVEM III suscitent des doutes serieux quant aux 
intentions de cette partie de s’acquitter de ses engagements. 

Un autre element inquietant est F absence d’un accord 
definitif entre les deux parties sur la formation des Forces 
armees angolaises. Nous partageons l’avis du Secretaire 
general que cela pourrait affecter l'ensemble du processus 
de paix. Cela semble egalement s’appliquer a un autre 
element crucial du processus de stabilisation en Angola, a 
savoir, la formation d’un Gouvernement d’unite et de 
reconciliation rationales, qui devrait etre achevee d’ici 
juillet. 


Le deminage continue de retenir notre attention. Nous 
nous felicitons des progres deja realises a cet egard. Le 
rythme du deminage doit neanmoins etre accelere. Toute 
restriction imposee par l’UNITA qui entrave ce processus 
est totalement inacceptable. 

La delegation polonaise estime que les parties inte- 
ressees ont encore, comme elles continuent de le dire, la 
volonte et la capacite de faire avancer le processus de paix, 
et qu'elles doivent, en particulier l’UNITA, accelerer l’exe- 
cution de leurs obligations. 

C’est avec cela a l'esprit que nous avons vote pom la 
resolution que le Conseil de securite vient d’adopter. UNA¬ 
VEM continue d’etre, a notre avis, un element indispensable 
de la realisation des conditions d’une evolution pacifique en 
Angola les plus favorables que puisse se permettre la 
communaute internationale en ce stade critique. Nous 
esperons que les parties mettront pleinement a profit cette 
nouvelle preuve de l’engagement des Nations Unies en 
faveur de la paix et de la prosperite en Angola. Nous 
attendons d'elles qu’elles respectent le mandat d’UNAVEM 
III et qu’elles garantissent la securite de son personnel ainsi 
que celle de tout le personnel international travaillant dans 
lem pays. 

Enfin, la delegation polonaise appuie l’idee de tenir un 
debat a participation non limitee sm la situation en Angola 
avant l’expiration du mandat actuel d’UNAVEM III, afin 
d’evaluer les progres realises par les parties et de debattre 
de questions connexes, y compris l’avenir de la Mission de 
verification des Nations Unies en Angola. 

Le President (interpretation du chinois ) : Je remercie 
le representant de la Pologne des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant de la Chine. 

Le Gouvernement chinois suit de tres pres le processus 
de paix en Angola. Le peuple angolais, qui a considera- 
blement souffert du fleau de la guerre, attend avec impa¬ 
tience l’avenement de la paix. La realisation de la reconci¬ 
liation rationale et de la paix en Angola constituent non 
seulement F aspiration profonde du peuple angolais, mais 
egalement l'espoir commun de la communaute internatio¬ 
nale. 

Nous sommes hemeux de noter que depuis la reunion 
qui a eu lieu entre les Presidents Jose Eduardo dos Santos 
et Jonas Savimbi au debut du mois de mars a Libreville, au 
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Gabon, le climat politique en Angola s’est ameliore. Des 
progres ont notamment ete realises dans les aspects mili- 
taires du processus de paix. Nous louons et encourageons 
toute mesure susceptible de creer un climat favorable au 
processus de paix en Angola, car la paix ne peut que servir 
les interets de tous alors que les combats ne peuvent que 
blesser. Un reglement definitif de la question angolaise 
dependra, en dernier ressort, de la decision politique qui 
sera prise par les parties en Angola, en tenant compte des 
interets fondamentaux du peuple angolais. 

Entre-temps, nous sommes gravement preoccupes par 
le retard continuel dans F application du Protocole de Lusa¬ 
ka. La lenteur actuelle des progres dans le processus de paix 
en Angola ne correspond pas a F esprit du Protocole auquel 
sont parvenues les parties interessees, et ce n’est pas non 
plus ce que souhaite la communaute internationale. Le 
cantonnement des forces conformement au Protocole est 
Fun des elements clefs du processus de paix angolais. Tout 
retard sur cette question aura une incidence grave sur 
F ensemble du processus de paix et ne favorisera pas la 
confiance entre les deux parties en presence en Angola. 


Nous demandons done instamment a l’UNITA d’honorer ses 
engagements le plus rapidement possible en cantonnant ses 
forces conformement au calendrier fixe. 

UNAVEM III a depuis sa creation contribue conside- 
rablement au controle de F application du Protocole de 
Lusaka, a la promotion et a la consolidation du processus de 
paix en Angola. Aujourd’hui, UNAVEM III est devenue la 
plus grande operation de maintien de la paix des Nations 
Unies, dont le succes ou l’echec sera un test majeur pour 
les Nations Unies. La delegation chinoise est tres preoc- 
cupee par le milieu dans lequel elle est deployee ainsi que 
par la mise en oeuvre de son mandat. Nous engageons les 
parties interessees en Angola a assurer de maniere cons- 
ciencieuse la securite du personnel d’UNAVEM III, et nous 
esperons qu’elles coopereront pleinement avec UNAVEM 
III pour ramener la paix en Angola. 

La question angolaise est devenue le dernier foyer de 
tension en Afrique australe. Nous sommes favorables a ce que 
la communaute internationale continue de soutenir energique- 
ment le processus de paix en Angola, afin de retablir la paix 
et la tranquillite dans Fensemble de FAfrique australe. 

Compte tenu de ces considerations, la delegation 
chinoise a vote pour la resolution qui vient d'etre adoptee. 

Le Gouvernement et le peuple chinois ont toujours ete 
preoccupes par le destin des peuples africains et ont tou¬ 
jours appuye la cause de la paix des pays africains. L'une 
des pierres angulaires de la politique etrangere chinoise 
consiste a accorder de F importance au developpement de 
relations amicales et de cooperation avec les pays africains. 
Le President chinois Jiang Zemin commence aujourd’hui sa 
visite dans six pays africains. Ce qui montre une fois de 
plus que l’amitie traditionnelle qui existe entre la Chine et 
le continent africain continue d’etre renforcee. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil de 
securite. 

11 n’y a plus d’orateurs sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a l’ordre du join. Le Conseil de securite 
reste saisi de la question. 

La seance est levee a 17 h 50. 
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